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AVANT-PROPOS 

 

 

Ce document vise à informer les collectivités sur la règlementation liée au déversement 

des eaux usées non domestiques dans le réseau de collecte.  

Il s’agit également de mettre des outils méthodologiques à disposition des collectivités 

désireuses de s’engager dans une démarche de régularisation de ces rejets. 

 

 

L’objectif de la démarche de régularisation du raccordement des entreprises au réseau 

d’assainissement est de mieux maîtriser les rejets d’eaux usées non domestiques (eaux 

autres que sanitaires).  En effet, ces eaux usées dites « industrielles », en provenance de 

locaux utilisés à des fins commerciales ou industrielles, peuvent comporter des substances 

toxiques dangereuses pour l’homme et l’environnement (telles que les hydrocarbures, les 

solvants, les graisses, etc.), qui peuvent également créer des dysfonctionnements dans le 

système d’assainissement (canalisations bouchées, traitement biologique en station 

d’épuration altéré…). 
 

 

La loi prévoit ainsi que « tout déversement d’eaux usées, autres que domestiques, dans les 

égouts publics doit être préalablement autorisé par la collectivité » (Article L1331-10 et 

L1337-2 du Code de la santé publique). 

 

 

La régularisation du raccordement des entreprises au réseau d’assainissement doit 

permettre, à moyen et long terme :   

 

- d’améliorer la connaissance des effluents rejetés au réseau (nature et quantité),  

- de pérenniser les équipements d’assainissement, 

- de prévenir les pollutions toxiques des milieux aquatiques, 

- de fiabiliser la valorisation agricole des boues, 

- d’assurer une meilleure sécurité du personnel exploitant, 

- de répartir les charges et les responsabilités de la collectivité,  de l’établissement 

concerné et du gestionnaire/exploitant du réseau. 
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PARTIE 1 : Raccordement des « eaux usées non 

domestiques » au réseau d’assainissement 

 

 

1. Que dit la loi ?   

 

> Article L1331-10 et L1337-2 du Code de la santé publique 

« Tout déversement d’eaux usées, autres que domestiques, dans les égouts publics doit être 

préalablement autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages qui seront 

empruntés par ces eaux usées avant de rejoindre le milieu naturel. »  

 

> L’Arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux 

usées (article 6) précise les modalités de la mise en place des autorisations (Cf. annexe 1). 
 
 

Dans le cas de raccordement d’eaux usées non domestiques au réseau collectif, une 

autorisation de déversement doit être préalablement délivrée par la collectivité propriétaire 

du réseau. Cette autorisation est obligatoire et prend la forme d’un arrêté d’autorisation de 

déversement (ou de raccordement). 

 

Outre l’autorisation, une convention spéciale de raccordement  peut également être 

passée entre l’industriel, la collectivité et éventuellement la société chargée de la collecte et 

du traitement des rejets. Facultative, elle permet entre autre de préciser les modalités de 

mise en œuvre des dispositions de l’autorisation. 

 

 

DEFINITION 
Les eaux usées non-domestiques désignent :  

-  Les « eaux industrielles usées »: « Toutes les eaux usées provenant de locaux utilisés à des 

fins commerciales ou industrielles, autres que les eaux ménagères usées et les eaux de 

ruissellement » (Directive ERU de 1991). 

- Les eaux usées rejetées par certains établissements publics tels que les hôpitaux, les 

lycées/collèges, les maisons de retraite…du fait de leur spécificité ou du risque potentiel de 

rejet d’eaux avec des caractéristiques spécifiques. 
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2. Autorisation et convention de déversement : définitions  

 

2.1 L’autorisation  de déversement 

- L’autorisation fixe les caractéristiques quantitatives et qualitatives que doivent présenter 

les eaux usées pour être rejetées dans le réseau.  

- L’autorisation est un document obligatoire qui est délivrée par le Maire (arrêté), lequel 

doit également soumettre à auto-surveillance le déversement d’effluents non 

domestiques dans le réseau.  

- L’autorisation est nominative et a une durée déterminée qui est fixée par la collectivité.  

 

IMPORTANT : l’arrêté d’autorisation impose une obligation de résultat pour l’établissement 

concerné. Toutefois, l’autorisation permet également à la collectivité d’imposer une 

obligation de moyen :  

- obligation d’installer un système de prétraitement (ou de mettre aux normes un système de 

prétraitement existant) tels qu’un bac à graisse ou un séparateur à hydrocarbures. 

- obligation d’entretien : le professionnel doit être en mesure de prouver la bonne élimination 

de ses déchets. 

Les  bordereaux de suivi (BSD), délivrés par le collecteur (vidangeurs) aux professionnels, 

peuvent être exigés par la collectivité à des fréquences fixées dans l’arrêté (ex : 2 fois par an). 

 

 

2.2 La convention de déversement 

- Elle permet de compléter l’autorisation de déversement lorsque le volume ou la nature 

des effluents rejetés au réseau le nécessitent (déversements significatifs). 

- Elle précise les conditions spécifiques de rejet  (débit, flux maximum de polluants et 

concentrations…) et les modalités spécifiques de prétraitement. Elle précise également 

les modalités d’auto surveillance et de contrôle. 

- Elle peut préciser les modalités juridiques et financières du déversement. 

- La convention a une durée déterminée qui est fixée par la collectivité.  

- La convention de déversement est facultative et relève du droit privé : c’est un contrat 

signé entre l’entreprise, la collectivité et l’exploitant du système d’assainissement.  
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3. Modalités d’aides de l’Agence de l’Eau  

 

> Les opérations collectives 

Dans le cadre du IXème programme de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne, des conventions 

départementales de lutte contre les pollutions diffuses des petites et moyennes 

entreprises et de l’artisanat sont établies chaque année avec les chambres consulaires 

(Chambre de Commerce et d’Industrie, Chambre des Métiers et de l’Artisanat) et les 

syndicats professionnels.  

Ces conventions ont pour objet d’organiser l’animation d’opérations collectives qui visent à 

mettre en place des démarches globales de gestion de l’eau et des déchets (améliorer la 

collecte et l’élimination des Déchets Toxiques en Quantité Dispersées (DTQD), réduire les 

pollutions toxiques et traiter les pollutions organiques). 

Dans le cadre de ces opérations collectives, des aides de l’Agence de l’Eau peuvent être 

sollicitées pour :  

- l’investissement des TPME et de l’artisanat  

- l’élaboration des autorisations et des conventions de déversement. 

 

> Modalités d’aides à l’investissement des TPME et de l’artisanat 

Taux d’aides : 40 % maxi 

Exemples d’opérations éligibles : mise en place de systèmes de prétraitement (type bacs à 

graisseurs, séparateurs à hydrocarbures…), travaux de séparation des réseaux eaux usées et 

pluviales, mise en place de filières autonomes, mise en place de rétention… 

Conditions particulières : 

- Sectorisation : aides réservés aux TPE de 4 secteurs d’activités prioritaires (garages, 

pressing, imprimeries, métiers de bouche). 

- Zonage territorial : priorité aux opérations groupées définies dans le cadre d’une 

politique coordonnée de gestion des réseaux collectifs intéressant une zone prioritaire de 

traitement (risque de non atteinte du bon état de la masse d’eau ou impact avéré sur le 

milieu naturel). 

 

Dans le cadre de la convention passée dans les Hautes-Pyrénées, l’arrondissement d’Argelès-

Gazost est défini comme une zone prioritaire d’actions. Les établissements concernés sur 

cette zone peuvent donc bénéficier d’aides à l’investissement. 
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> Modalités d’aides à l’élaboration d’autorisations et de conventions de 

déversement 

 

Taux d’aides : 50 % maxi 

Opérations éligibles : identification des cibles prioritaires (établissements à conventionner), 

caractérisation des rejets (bilans 24 h…), etc. 

Conditions particulières : 

La collectivité doit s’engager doit faire appel à un prestataire extérieur spécialisé pour un 

ensemble d’entreprises faisant partie d’une démarche collective. 

Au vu des actions menées par la Communauté d’Agglomération de Pau (CDA), un appui 

méthodologique peut également être sollicité auprès du service assainissement de la CDA 

(modèles de documents administratifs, notes appui technique…).  

 

 
 

RAPPEL  

La mise en place des autorisations et conventions est une des conditions d’attribution des 

aides de l’Agence de l’Eau  pour :  

- la création et la mise en conformité des réseaux d’assainissent et des stations d’épuration 

- la mise en conformité des établissements industriels soumis à redevance 

- les primes à l’épuration/l’aide à la performance épuratoire (APE) des stations d’épuration : 

en l’absence de convention de raccordement, cette aide peut être minorée de 20 %. 
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PARTIE 2 : Mettre en place les arrêtés d’autorisation et les 

conventions de déversement 

 

La méthodologie proposée tient compte de deux situations différentes qui sont à distinguer :   

-  la mise en place des autorisations et conventions pour les établissements existants 

-  la procédure à mettre en place en amont pour toute nouvelle installation. 

 

Les aspects relatifs au suivi et au contrôle seront abordés séparément. 

 

1. Mise en place des autorisations pour les établissements existants 

1.1 Etat des lieux de l’existant  

Afin d’identifier les établissements devant faire l’objet d’un arrêté d’autorisation ou d’une 

convention de déversement, il est nécessaire de réaliser au préalable un état des lieux de 

l’existant. Voici les grandes étapes de la méthodologie qui est proposée :  

 

NOTE : pour réaliser cette phase d’état des lieux et d’enquêtes, il peut être envisagé de faire 

appel à un stagiaire. 

 

1.1.1 Cibler les établissements potentiellement concernés par la démarche  

Les listes des professionnels recensés par les Chambres Consulaires (CCI et CMA) ainsi que 

la liste des Installations Classées Pour l’Environnement (ICPE) obtenue auprès des services 

préfectoraux permettent d’identifier l’ensemble des établissements concernés par la 

démarche sur le territoire. 

 

1.1.2 Cibler les établissements des secteurs d’activités concernés par les pollutions 

toxiques diffuses  

- Un premier tri peut être effectué en ciblant les établissements des secteurs d’activités 

considérés comme potentiellement impactants au vu des pollutions diffuses produites 

(déchets et rejets).  

Pour cela, il est proposé de se baser sur la liste des secteurs d’activités identifiés par la 

Communauté d’Agglomération de Pau-Pyrénées dans le cadre de son programme de 

maîtrise des pollutions toxiques diffuses amorcé dès 2005 (Cf. Annexe 2). 

- Sur cette base, un deuxième tri peut être réalisé par les services techniques de la 

commune concernée. 
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1.1.3 Informer les professionnels de la démarche et de la règlementation 

Un courrier d’information ainsi qu’une plaquette explicative peuvent être envoyés aux 

établissements ciblés  (Cf. en Annexe 3 l’exemple de la plaquette réalisée dans le cadre de 

la démarche menée sur le secteur d’Argelès-Gazost).  

Ces documents permettent d’informer les professionnels de la mise en place de la 

démarche : sensibilisation aux enjeux de prévention des pollutions toxiques, point sur les 

obligations règlementaires de la collectivité et des professionnels. 

 

1.1.4 Enquêtes et sensibilisation auprès des professionnels ciblés 

Afin de rédiger les arrêtés d’autorisation, un certain nombre de données doivent 

auparavant être collectées auprès des professionnels ciblés.  

Pour effectuer les enquêtes, il est donc nécessaire de réaliser un questionnaire-type ainsi 

que de constituer une base de données.  

 

> Elaboration du questionnaire 

Le questionnaire-type proposé comme modèle (Cf. Annexe 4) a été rédigé par la 

Communauté d’Agglomération de Pau. Il comporte trois grandes parties :  

- la civilité de l’établissement, 

- les rejets produits, 

- les déchets produits. 

Les informations collectées cherchent à mieux caractériser les rejets d’eaux usées non 

domestiques et les déchets toxiques produits  (nature, quantité, systèmes de 

prétraitement, collecte, élimination…).  

 

>  Elaboration de la base de données  

Une base de données doit être réalisée  à partir des enquêtes : elle est conçue comme 

un outil de travail destiné aux services d’assainissement. 

L’analyse des enquêtes doit permettre aux services d’assainissement d’identifier les 

problématiques et d’avoir une meilleure connaissance du territoire pour mettre en 

place les autorisations de déversement. Le diagnostic doit également permettre 

d’identifier les établissements pouvant faire l’objet d’une convention de déversement. 

Au-delà du diagnostic, cette base de données est un outil destiné à évoluer, et devra 

faire l’objet d’une mise à jour régulière par les techniciens d’assainissement.  

 

> Enquêtes auprès des professionnels   

La collecte des données nécessaires à la rédaction de l‘arrêté d’autorisation peut se faire 

soit par courrier, soit par prise de rendez-vous avec les professionnels. 

Il semble préférable de privilégier au maximum une rencontre directe avec les 

professionnels plutôt qu’envoyer les questionnaires par courrier (faibles retours 

généralement obtenus).  
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Au-delà de l’aspect règlementaire (mise en conformité du raccordement des 

entreprises),  la sensibilisation des professionnels à la problématique des pollutions 

diffuses doit constituer une dimension importante de la démarche qui peut être menée 

en partenariat avec les chambres consulaires (CCI/CMA).  

Les entretiens réalisés peuvent être l’occasion d’informer directement les 

professionnels de la règlementation en vigueur et des aides à l’investissement 

existantes pour les TPME et l’artisanat. 

 

1.1.5 Identification des établissements à risque 

Après analyse des enquêtes, des cibles prioritaires (soit les établissements à risque), 

peuvent être identifiées en fonction :  

- des quantités d’eaux usées rejetées (taille de l’activité), 

- de la nature des substances toxiques rejetées, 

- de la charge polluante organique (huiles et graisses), 

- de l’équipement en systèmes  de prétraitement. 

 

1.2  Rédiger et délivrer les autorisations  

 

1.2.1 Qui doit faire l’objet d’un arrêté d’autorisation ?   

 

NOTE : il est important de considérer l’obligation règlementaire d’une part, les problèmes 

générant les principaux dysfonctionnements du réseau d’assainissement (graisses, 

hydrocarbures, etc), et enfin les moyens humains, techniques et financiers dont dispose la 

collectivité.  

C’est pourquoi la régularisation des arrêtés pour l’existant peut être progressive : il peut 

être envisagé dans un premier temps de cibler les établissements à risque, puis de 

généraliser la démarche aux autres établissements. 

 

Sur la base de l’état des lieux réalisé (données collectées), voici ce que la collectivité 

peut  mettre en place progressivement:  

 

>> Prendre des arrêtés d’autorisation pour les établissements considérés à risque qui 

auront été identifiés dans l’état des lieux (ICPE, établissements industriels soumis à 

redevance par l'Agence de l’Eau, établissements connus des services techniques…) 

 

>> Modifier le règlement d’assainissement communal : de manière complémentaire, le 

règlement d’assainissement communal peut imposer certaines prescriptions techniques 

de base et fixer les modalités de contrôle (par exemple, obligation d’un système de 
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prétraitement pour des secteurs identifiés, type bacs à graisses, aires de lavage, 

séparateurs à hydrocarbures…).  

 

>> Prendre des arrêtés d’autorisation pour l’ensemble des établissements des secteurs 

d’activités concernés par les pollutions toxiques diffuses identifiés sur le territoire. 

 

>> Comme la loi le stipule, prendre des arrêtés pour tous les établissements industriels 

et artisanaux susceptibles de rejeter des eaux usées non domestiques au réseau. 

 

 

1.2.2 Le modèle d’arrêté d’autorisation    

Un modèle d’arrêté d’autorisation a été réalisé (Cf. Annexe 5) sur la base des documents 

élaborés par la Communauté d’Agglomération de Pau-Pyrénées et le Syndicat Eau et 

Assainissement des Trois Cantons.  
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2. Mise en place des conventions de déversement  

Sur la base de l’état des lieux réalisé, il appartient à la collectivité compétente de 

s’engager plus loin dans la démarche avec la mise en place de conventions spéciales de 

déversement. 
 

RAPPEL  

 la convention est un document facultatif élaboré dans une démarche contractuelle 

dont les signataires sont l’établissement conventionné, la collectivité et l’exploitant du 

système d’assainissement. 

 une convention de déversement ne se substitue en aucun cas à l’arrêté d’autorisation 

qui reste le seul document obligatoire. La collectivité peut cependant conditionner 

l’autorisation à la signature de la convention.  

 la convention de déversement permet de fixer les modalités juridiques et financières 

du déversement (possibilité de mettre en place une surtaxe liée à la pollution produite 

par l'industriel…) 
 

Une visite sur site d’établissements ciblés (réalisées ou non dans le cadre de l’état des 

lieux)  doit permettre d’identifier ceux dont le volume ou la qualité des effluents rejetés 

au réseau nécessitent la mise en place d’une convention de déversement. 

Il s’agira alors pour la collectivité de préciser les conditions spécifiques de rejets (débit, 

flux maximum de polluants et concentrations) ainsi que les modalités de prétraitement et 

d’autosurveillance de l’établissement. 
 

NOTE : En fonction de la taille et de la technicité de la collectivité, un prestataire extérieur 

peut être envisagé pour réaliser le projet de convention. 

2.1 Caractériser les effluents   

Afin d’identifier les substances polluantes rejetées par l’établissement, un ou plusieurs 

bilans d’analyses sur 24 h doivent être réalisés.  

Quels paramètres rechercher ?  

> Les arrêtés préfectoraux ICPE ainsi que les fiches produits permettent de renseigner la 

collectivité sur les substances à rechercher en fonction de la nature de l’établissement.  

 > Pour chaque secteur d’activité, la Communauté d’Agglomération (CDA) a identifié des 

paramètres caractéristiques à rechercher ainsi que des valeurs seuils de concentration à 

ne pas dépasser.  

Pour réaliser ces grilles, la CDA s’est basée sur l’arrêté du 2 février 19981. 
 

>>> Ces grilles de paramètres sont mises à disposition des collectivités intéressées. 

                                                      
1
 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation.    
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NOTE : Si l’entreprise n’est pas en conformité, il faudra prévoir la création de regards en 

limite de propriété afin de permettre les mesures de débit et les prélèvements (à la 

charge de l’entreprise). 

 

2.2 Rédiger la convention de déversement     

> Sur la base des bilans analytiques, la convention précise les caractéristiques des 

effluents que doit respecter l’établissement  (définition au cas par cas en fonction de 

l’activité de l’établissement, du volume et du débit des effluents rejetés…).  

 

> La convention permet également de préciser :  

- les systèmes de prétraitement existants, 

- les modalités de surveillance des rejets, 

- un échéancier de mise en conformité, 

- les conditions financière, 

- la procédure à suivre en cas de non respect des conditions fixées, 

- la durée de la convention,  

- … 

 

Un modèle de convention élaboré par la Communauté d’Agglomération de Pau est mis 

à disposition des collectivités intéressées.  
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3. Procédure à mettre en place pour les nouvelles installations  
 

Un des enjeux principaux de la démarche consiste à mettre en place une procédure 

administrative permettant de régulariser, dès l’installation ou l’identification d’une nouvelle 

entreprise, le déversement des « eaux usées non domestiques » au réseau 

d’assainissement.  

 

Le porter à connaissance des procédures d’autorisations et de conventions de déversement 

doit être effectué le plus en amont possible afin d’anticiper des problèmes d’ordre juridique 

(responsabilité en cas de dommage), technique (mise en place des prétraitements, 

équipement en regards…), administratif (transmission des BSDI) ou encore financier. 

Un lien direct doit donc être établi entre les services d’urbanisme et les services 

d’assainissement.  

 

 

Voici en substance la procédure à suivre  (Cf. logigramme détaillé2 page suivante): 

 

1. Pour les demandes de permis de construire, exiger de la nouvelle entreprise une 

demande d’autorisation de raccordement au réseau collectif. 

2. Fournir un dossier explicatif : 

- Information sur les conditions générales de déversement (dont porter à connaissance 

du règlement d’assainissement communal) 

- Pièces à fournir par le demandeur (Descriptif de points de déversement, ressources en 

eau utilisées, caractérisation des effluents par nature, descriptif des installations de 

prétraitement…) 

3. Examen du dossier de demande : autorisation (avec/sans dispositions spécifiques) ou 

refus motivé (demande de complément d’information…). 

4. Délivrance de l’autorisation de déversement : comme pour les établissements existants, 

il s’agira de définir ici une « politique » de régularisation des autorisations : 

- soit se mettre en conformité stricte avec la loi : toutes les nouvelles entreprises seront 

concernées 

- soit cibler les établissements prioritaires en fonction des secteurs d’activité identifiés. 

5. Etablissement d’une convention spéciale de déversement : c’est à la collectivité  

d’estimer l’intérêt de mettre en place une convention de déversement au vu des 

caractéristiques des effluents rejetés. 

 

                                                      
2
 Extrait du document réalisé en mai 2008  par la FENARIVE (Fédération Nationale des Associations de Riverains 

et Utilisateurs Industriels de l’Eau) : Déversement d’eaux usées non domestiques dans les réseaux publics de 

collecte. 
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4. Rôle de suivi et de contrôle de la collectivité  
 

Après émission de l’arrêté d’autorisation ou la signature de la convention, la collectivité 

doit être en mesure d’assurer un rôle de suivi et de contrôle de l’établissement :  

 

- Un arrêté d’autorisation (comme une convention) a une durée limitée qui est fixée par la 

collectivité.  

A échéance de l’arrêté, la collectivité peut procéder à un contrôle systématique des 

installations (présence d’un système de prétraitement, mise en conformité…). 

- Dans le cas des conventions, les entreprises doivent transmettre à la collectivité des 

bilans périodiques à des fréquences précisées dans la convention (2 fois par an par 

exemple).  

Note : si la 1ère campagne de bilans 24 h est à la charge de la collectivité (afin de 

caractériser les effluents et d’élaborer la convention), les bilans réalisés dans le cadre de 

l’autosurveillance sont à la charge de l’entreprise.  

- Dans le cas des autorisations comme des conventions, la collectivité peut exiger de 

l’entreprise qu’elle conserve ses Bordereaux de Suivi des Déchets Industriels (BSDI). Des 

contrôles inopinés réalisés par la collectivité peuvent ensuite permettre de vérifier la 

bonne élimination des déchets.  

 

En cas de non respect, la collectivité doit rappeler les obligations de l’établissement. 

En dernier recours, l’autorité compétente peut suspendre le raccordement de 

l’établissement au réseau d’assainissement.  

Si la responsabilité de l’établissement est techniquement prouvée dans le rejet de 

substances interdites, la collectivité peut également couper le réseau.  
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Annexe 1 : Extrait de l’Arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au 

transport et au traitement des eaux usées  

 

Art. 6. − Raccordement d’effluents non domestiques au système de collecte. 

 

Les demandes d’autorisation de déversement d’effluents non domestiques dans le réseau de collecte 

sont instruites conformément aux dispositions de l’article L. 1331-10 du code de la santé publique. 

Ces autorisations ne peuvent être délivrées que lorsque le réseau est apte à acheminer ces effluents et 

que la station d’épuration est apte à les traiter. Leurs caractéristiques doivent être présentées avec la 

demande d’autorisation de leur déversement. 

Ces effluents ne doivent pas contenir les substances visées par le décret no 2005-378 du 20 avril 2005 

susvisé, ni celles figurant à l’annexe V ci-jointe, dans des concentrations susceptibles de conduire à 

une concentration dans les boues issues du traitement ou dans le milieu récepteur supérieure à celles 

qui sont fixées réglementairement. 

Si néanmoins une ou plusieurs de ces substances parviennent à la station d’épuration en quantité 

entraînant un dépassement de ces concentrations, l’exploitant du réseau de collecte procède 

immédiatement à des investigations sur le réseau de collecte et, en particulier, au niveau des 

principaux déversements d’eaux usées non domestiques dans ce réseau, en vue d’en déterminer 

l’origine. Dès l’identification de cette origine, l’autorité qui délivre les autorisations de déversement 

d’eaux usées non domestiques en application des dispositions de l’article L. 1331-10 du code de la 

santé publique, doit prendre les mesures nécessaires pour faire cesser la pollution, sans préjudice des 

sanctions qui peuvent être prononcées en application des articles L. 216-1 et L. 216-6 du code de 

l’environnement et de l’article L. 1337-2 du code de la santé publique. 

En outre, des investigations du même type sont réalisées et les mêmes mesures sont prises lorsque ces 

substances se trouvent dans les boues produites par la station d’épuration à des niveaux de 

concentration qui rendent la valorisation ou le recyclage de ces boues impossibles. 

L’autorisation de déversement définit les paramètres à mesurer, la fréquence des mesures à réaliser et, 

si les déversements ont une incidence sur les paramètres DBO5, DCO, MES, NGL, PT, pH, NH4+, le 

flux et les concentrations maximales et moyennes annuelles à respecter pour ces paramètres. Les 

résultats de ces mesures sont régulièrement transmis au gestionnaire du système de collecte et au 

gestionnaire de la station d’épuration qui les annexent aux documents mentionnés à l’article 17-VII. 

Ces dispositions ne préjugent pas, pour les établissements qui y sont soumis, du respect de la 

législation sur les installations classées pour la protection de l’environnement. Ces dispositions sont 

dans ce cas définies après avis de l’inspection des installations classées. 
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 Annexe 2 : Tableau récapitulatif des secteurs d’activités concernés 

par les pollutions toxiques diffuses 
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Annexe 3 : Plaquette d’information 

 

(Exemple de la plaquette réalisée dans le cadre de la démarche menée en 2009 sur le 

secteur d’Argelès-Gazost).  
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Annexe 4 : Questionnaire-type relatif aux activités industrielles et 

artisanales 

 

Réalisé par la Communauté d’Agglomération de Pau.  
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Glossaire 

 
 
 
Aérobie :  Se dit d'un milieu contenant de l'oxygène.      
 
Bac à graisses 
/Séparateurs à graisse :  Appareil destiné à la séparation des graisses de l'effluent par flottation.     

 
Débourbeur : Un débourbeur est un appareil destiné à retenir les matières lourdes (sables, limons, graviers, 

épluchures, boues, etc.…). Il permet également d’abaisser la température des eaux de cuisine avant 
leur passage dans le séparateur à graisses. La pose d’un débourbeur est obligatoire avant un 
séparateur à hydrocarbures et devant un séparateur à graisse. 

 
Drain d’épandage : Tuyau rigide, percé de façon régulière d’orifices ou de fentes permettant le passage des eaux 

prétraitées dans le système de traitement.  
 
Eaux de Process : Eaux entrant dans le circuit de production (comme matière première, fluide caloporteur ou produit de 

lavage). 
 
Eaux ménagères :  Eaux usées provenant des établissements et services résidentiels et produites essentiellement par le 

métabolisme humain et les activités ménagères (Directive ERU 1991). Eaux domestiques (eaux vannes) 
et ménagères (Règlementation française).        
      

Eaux pluviales : Eaux issues des toitures et des surfaces imperméables. Les eaux de pluie ne sont jamais admises ni 

dans la fosse toutes eaux ni dans le système de collecte des eaux usées (en réseau séparatif).  
 
Eaux vannes :   Eaux provenant des WC.  

 
Effluents :  Désignent toutes les eaux usées issues de l’entreprise (eaux ménagères, vannes ou de process). 

           
Filtre à sable : Dispositif de traitement par filtration des eaux sur un plateau de graviers et de sables (système utilisé 

dans le cas de problèmes de perméabilité des sols en place). En cas de trop faible imperméabilité, il 
peut être drainé avec un rejet au milieu superficiel ou non.  

 
Fosse étanche :  Cuve fermée réceptionnant les eaux usées qui n’a pas d’exutoire et nécessite une vidange périodique et 

régulière. 
 
Fosse septique : Cuve fermée recevant uniquement les eaux vannes, dans laquelle les eaux sont décantées avant 

l'épandage et les boues décantées digérées.   
 
Fosse toutes eaux :  Même principe que la fosse septique avec comme son nom l’indique, une cuve recevant toutes les eaux.  
 
Micro station : Ouvrage équipé d'un système d'aération des effluents par agitation ou insufflation d'air.   
 
Plateau absorbant : Dispositif d'évacuation des eaux usées relativement ancien constitué d'un massif de graviers et de 

pierres plantées de végétation. Système qui n’est plus agréé. 
     
Pré filtre : Appareil destiné à prévenir le colmatage du dispositif de traitement par les matières en suspension. Il 

peut être ou non intégré à la fosse toutes eaux. 
 
Prétraitement :  Première transformation des eaux usées, assurée par un ouvrage particulier, avant leur collecte et/ou 

leur traitement.          
 
Séparateur à fécules : Un séparateur à fécules est un dispositif mis en œuvre dans les industries de l’agroalimentaire et les 

restaurants, permettant de retenir les fécules présentes dans l’effluent rejeté. Il est muni de deux 
chambres, une pour récupérer les mousses et les matières lourdes, l’autre pour la décantation. 

Séparateur à 
hydrocarbures : Un séparateur à hydrocarbures est un appareil destiné à piéger les hydrocarbures en suspension dans 

les eaux usées. Il est obligatoirement précédé d’un débourbeur qui arrêtera les matières lourdes.  
              
Traitement : Procédé physico chimique et/ou biologique permettant d’éliminer une partie de la pollution contenue 

dans un effluent avant son rejet dans le réseau public ou le milieu naturel.  
 
Vidange : Entretien périodique des dispositifs de prétraitement (fosse toutes eaux, fosse septique, fosse étanche) 

consistant à enlever les boues décantées et digérées (matières de vidange), les graisses et les matières 
flottantes. 
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Questionnaire relatif aux activités industrielles et artisanales  
de la commune de … 

 
 
 

 
 
  
 

1- Identification de l’établissement 

 

Raison sociale 
de l’entreprise : 

 

N°SIRET :  
Nom du 
responsable : 

 

Adresse :  

Téléphone :  Télécopie :  

E-mail :  

 
 
 

2-Activités 

 

Nature de l’activité :       Code APE : 

Description de l’activité : 

 

Classement en Installation Classée pour         oui 
la Protection de l’Environnement (ICPE)  non 
(Au titre de la loi de 1976) 

Si oui, rubrique(s) de classement : 
 
 
Merci de joindre une copie de l’Arrêté Préfectoral 

Certification:                                      oui 
                                                      non 
                                                      Envisagé 

Si oui, ou envisagé, laquelle (ISO 9 000, ISO 14 000, Ecolabel, …) ? 

 

Effectif total : 

(déclaré URSSAF) 
personnes 

dont 
saisonnier : 

personnes 

dont 
administratif : 

personnes 

Rythme de travail : 

Nombre d’heures de travail par jour               :             heures/jour  
Rotation des équipes : 1x8        2x8        3x8 
Nombre de jours de travail par semaine :             jours/semaine 
Nombre de jours de travail par an           :             jours/an 

 
Période de fermeture annuelle : 
 
Période d’activité maximale : 
 

 
 
 

3-Caractéristique de la production 

 
3.1 Production type : 

 

Quantité produite (nombre de couverts, quantité de viande 

conditionnée, quantité de produit fabriqué, surface de peinture 
réalisée, …) 

/an 
/an 
/an 

Variation future prévisionnelle +/-                 % à l’horizon      
 

(exemple : + 15% à l’horizon 2015) 

Date  
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3.2 Matières premières : 

 

Type de matières 1
ère

 utilisées : 
(huile, métaux, viande, lessive, …) 

Forme 
Quantité stockée sur site Mode de stockage sécurité 

Solide Liquide 

     

 
3.3 Produits de lavage utilisés: 

 

Faites vous appel à une société de nettoyage ? : 
(Pour les locaux, les zones de production, les machines, …) 

Nom de l’entreprise : 

Fréquence de lavage et/ou interventions : 
 

Types de produits utilisés : 
 
 
 

oui 
non 

 
 
                    nettoyages/semaine 
                    nettoyages/mois 
- 
- 
- 
- 
- 

 
3.4 Déchets de fabrication (solide et / ou liquide): 

 

Type de produits 
Quantités 

produites sur site 
Quantités 

stockées sur site 
Mode de stockage Mode d’élimination 

    

 

 

Disposez-vous des bordereaux de suivi de déchets industriels (BSDI)? 
 oui 

 non 

 
 

4-Usage de l’eau 

 
4.1 Définition des usages : 
 

► Cocher les cases pour indiquer vos alimentations et compléter vos consommations : 

 
Eau du réseau 

public 
Eau de forage 
ou pompage 

Autres 
Quantité consommée (m³/an) 

2005 2004 2003 

Eau de process (*)       

Eau de refroidissement       

Eau sanitaire       

Eau de lavage       

(*) cf. glossaire 

Possédez-vous un plan synoptique des réseaux d’alimentation de votre établissement ? 
oui 
non 
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4.2 Quantité rejetée aux réseaux d’assainissement : 
 

► Cocher les cases pour indiquer vos raccordements et compléter les volumes rejetés : 
 

 
Réseau eaux 

usées 
Réseau eaux 

pluviales 
Milieu naturel 

Quantité rejetée (m³/an) 

2005 2004 2003 

Eau de process *       

Eau de refroidissement       

Eau sanitaire       

Eau de lavage       

 
 
4.3 Raccordements des eaux usées 
 

Nombre de point de rejet des eaux usées et des eaux pluviales : 

Adresse du/des points de rejets : 
- 
- 
- 
- 

  Inconnu 

 

Possédez-vous un plan des réseaux d’évacuation des eaux (usées et pluviales) au sein de votre établissement ? 
oui 
non 

 
 
4.4 Pré-traitement et traitement des eaux usées 

 

Existe il des installations de prétraitement ou traitement des effluents avant rejet 
oui 
non 

 
► Si oui, décrivez vos équipements dans le tableau ci-dessous : 
 

 Description des ouvrages de traitement 

Eaux pluviales 

 
 Débourbeur 
 Séparateur à hydrocarbures 
 Bassin de rétention 

 
 Puits d’infiltration 
 Plateau absorbant 

Eaux industrielles 

(process, lavage, 
refroidissement) 

 
 Débourbeur 
 Séparateur à fécule 
 Séparateur à hydrocarbures 
 Fosse septique 

 

 Fosse toutes eaux 
 Préfiltre 
 Microstation 
 Bac à graisses 

 
 

Eaux domestiques 

 
 Débourbeur 
 Séparateur à fécule 
 Séparateur à hydrocarbures 
 Fosse septique 

 
 Fosse toutes eaux 
 Préfiltre 
 Microstation 
 Bac à graisses 

 

Autres eaux 

 
 Débourbeur 
 Séparateur à fécule 
 Séparateur à hydrocarbures 
 Bassin de rétention  
 Puits d’infiltration 

 

 Plateau absorbant  
 Fosse septique 
 Fosse toutes eaux 
 Préfiltre 
 Microstation 
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Caractéristiques des prétraitements 

Est-ce que votre système de prétraitement est soumis à la norme NF ou CE ? 
 Oui 
 Non 

Quelle est la périodicité de la collecte de vos graisses ?  
 

Quelle est la périodicité de la collecte de vos hydrocarbures (ou boues décantées) ?   

Par quelle entreprise?   

Avez-vous les bordereaux de vidange ? 
 Oui 
 Non 

Quand le système a-t-il été changé la dernière fois ? 
 

 
 

Prévisions 

Seriez vous prêt à réaliser divers aménagements afin d’obtenir une autorisation de 
déversement ? 

 Oui 
 Non 

Avez-vous actuellement des aménagements à réaliser sur votre système de prétraitement ? 
 Oui 
 Non 

Avez-vous actuellement un quelconque problème sur votre système de prétraitement ? 
 Oui 
 Non 
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Annexe 5 : Modèle d’arrêté d’autorisation de déversement 

 

Rédigé sur la base des arrêtés réalisés par la Communauté d’Agglomération de Pau et le Syndicat 

Eau et Assainissement des Trois Cantons.  
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MODELE D’ARRÊTÉ D’AUTORISATION DE DEVERSEMENT 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier ces articles L.2224-7 à L2224-12 et R.2333-

127 ; 

Vu le Code de la Santé Publique et en particulier ses articles L.1331-10 et L.1337-2 ; 

Vu le Décret n° 94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées ; 

Vu le Code des communes et ses articles 16 et 23 ; 

Vu le Règlement d’Assainissement Collectif de la Communauté d’Agglomération d’Argelès-Gazost ; 

Considérant la nécessité de préserver la ressource en eau potable, la santé humaine, la Station d’épuration et 

la qualité du Gave de Pau et de ses affluents, 

 

Monsieur le Maire de la Commune de………………………… 

ARRETE  

 

ARTICLE 1 : Objet de l’autorisation 

 

L’établissement ………………………………. (Nom et adresse) est autorisé, dans les conditions fixées par le présent 

arrêté, à déverser : 

 Ses eaux usées domestiques, dans le réseau d’eaux usées de la commune de ……………………………….via 

un branchement situé ………………………………. 

 Ses eaux usées autres que domestiques, issues d’une (ou des) activité(s) de …………………………dans le 

réseau d’eaux usées de la commune de……………………….via un branchement situé ………………………………. 

 Ses eaux pluviales, sous réserve qu’elles respectent les critères de qualité des rejets directs au milieu 

récepteur, conformément à la réglementation en vigueur, dans le réseau de la commune 

de……………………………….via un branchement situé ………………………………. 

 

ARTICLE 2 : Caractéristiques des rejets non domestiques 

 

1. Prescriptions générales 

Sans préjudice des lois et règlements en vigueur, les eaux usées autres que domestiques doivent : 

a) Etre neutralisées à un pH compris entre 5,5 et 8,5. A titre exceptionnel, en cas de neutralisation 

alcaline, le pH peut être compris entre 5,5 et 9,5. 

b) Etre ramenées à une température inférieure ou au plus égale à 30°C 

c) Ne pas contenir de matières ou de substances susceptibles : 

 De porter atteinte à la santé du personnel qui travail dans le système de collecte ou de la 

station d’épuration 

 D’endommager le système de collecte, la station d’épuration et leurs équipements 

connexes 

 D’entraver le fonctionnement de la station d’épuration des eaux usées et le traitement 

des boues 

 D’être à l’origine de dommages à la flore ou à la faune aquatiques, d’effets nuisibles sur 

la santé, ou d’une remise en cause d’usages existants (prélèvement par adduction en eau 

potable, zones de baignades…) à l’aval des points de déversement des collecteurs 

publics. 

 D’empêcher l’évacuation des boues en toute sécurité et de manière acceptable pour 

l’environnement. 
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2. Prescriptions particulières 

Outre les prescriptions du règlement d’assainissement de l’agglomération d’assainissement d’Argelès-Gazost, 

les eaux usées autre que domestiques de l’établissement, doivent se conformer aux dispositions particulières 

décrites en Annexe 1. 

 

3. Obligation en matière de déchets toxiques 

En matière de déchets toxiques, l’établissement est soumis aux prescriptions suivantes : 

a) Interdiction de rejet de tout produit toxique au réseau d’assainissement : 

 Produits encrassants (boues, sables, gravats, cendres, celluloses, colles, goudrons, huiles, 

graisses…) 

 Hydrocarbures et dérivés (halogènes, hydroxydes d’acides, bases concentrées…) 

 Gaz inflammables et ou toxiques 

 Ordures ménagères et déchets industriels solides, même après broyage 

 Substances susceptibles de colorer anormalement les eaux 

 Déjections solides ou liquides d’origine animale 

b) Obligation d’entretien des ouvrages de prétraitement 

Les ouvrages de prétraitement éventuellement mis en place en amont des points de raccordement au réseau 

devront faire l’objet d’un entretien régulier. L’enlèvement des résidus de prétraitement obtenus devra être 

conforme à la règlementation sur les déchets comme indiqué dans l’article 26 du règlement du service 

d’assainissement. L’établissement devra pouvoir fournir à tout moment au Service d’assainissement de 

l’agglomération d’assainissement d’Argelès-Gazost les certificats attestant de l’élimination de ces déchets. 

c) Obligation de gestion séparative des déchets toxiques 

Les déchets toxiques utilisés et produits par l’activité de l’établissement doivent être éliminés dans des filières 

spécifiques, dûment autorisées. L’établissement devra pouvoir fournir  à tout moment au Service 

d’assainissement de l’agglomération d’assainissement d’Argelès-Gazost les certificats attestant de l’élimination 

de ces déchets. 

 

ARTICLE 3 : Conditions financières 

 

En contre partie du service rendu, l’Etablissement, dont le déversement des eaux est autorisé par le présent 

arrêté, est soumis au paiement de la redevance d’assainissement dont le tarif est fixé dans les conditions 

prévues par la règlementation en vigueur. La participation s’élève à ……………euros relative à 

…………………………….. 

 

ARTICLE 4 : Durée de l’autorisation 

 

Cette autorisation est délivrée pour une période de ……  ans, à compter de sa signature. Si l’établissement désir 

obtenir le renouvellement de son autorisation, il devra en faire la demande au maire de la commune 

de…………………………….., par écrit, 6 mois au moins avant la date d’expiration du présent arrêté. 

 

ARTICLE 5 : Caractère de l’autorisation 

 

La présente autorisation est délivrée à titre personnel, précaire et révocable. En cas de cession ou de cessation 

d’activité, l’établissement devra en informer la commune de ……………………….  

Toute modification apportée par l’établissement et de nature à entraîner un changement  dans les conditions 

et les caractéristiques de rejet des effluents, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance de la 

commune de ………………….  
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Si les prescriptions applicables au service public d’assainissement venaient à être changées, notamment dans 

un but d’intérêt  général ou par décision de l’administration chargée de la police de l’eau, les dispositions du 

présent arrêté pourraient être modifiées d’une manière temporaire ou définitive. 

 

ARTICLE 6 : Convention spéciale de déversement 

 

Les modalités complémentaires à caractère administratif, technique, financier et juridique applicables au 

déversement des eaux usées autres que domestiques, autorisé par le présent arrêté, sont définis dans la 

convention spéciale de déversement, jointe en annexe et établie entre l’établissement………………… les autorités 

compétentes, et les autorités gestionnaires du système d’assainissement. 

 

ARTICLE 7 : Exécution 

 

La commune de …………………………… pourra effectuer, à ses frais, de façon inopinée, sans délais et sans 

conditions, des contrôles sur les effluents rejetés par l’établissement. L’accès au point de rejet devra d’ailleurs 

être autorisé aux personnels mandatés par la collectivité. 

Dans le cas où les résultats de ces contrôles ne seraient pas conformes aux prescriptions du présent arrêt, les 

frais de l’opération de contrôle seraient mis à la charge de l’établissement sur la base des pièces justificatives 

produites par la commune de ……………………..…... 

La commune de …………………………… pourra effectuer des contrôles quant à la bonne élimination des déchets de 

prétraitement et des produits toxiques produits par l’établissement. 

Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès verbaux et poursuivies conformément 

aux lois, sur l’initiative du maire de la commune d’implantation. 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Tarbes dans un délai de 2 

mois à compter de la date de sa notification pour le bénéficiaire et à compter de l’affichage pour les tiers. 

 

Le Maire de ……………….. 



 

38 

ANNEXE 1 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 

 

 

Les eaux usées industrielles, en provenance de l’Etablissement…………………………………………doivent répondre aux 

prescriptions suivantes :  

 

1. Débit maximal autorisé 

 

Débit journalier : ……………………….m3/jour 

Débit horaire :……………………………m3/heure 

Débit instantané : ……………………L/seconde 

 

2. Installation et entretien des prétraitements / récupération 

 

L’Etablissement doit identifier les matières et substances générées de part son activité et susceptibles d’être 

rejetées dans le réseau public d’assainissement. Il doit prendre en compte toutes les dispositions nécessaires 

pour récupérer ces produits et éviter leur déversement dans le réseau public d’assainissement, dans le respect 

des prescriptions générales mentionnées à l’article 2 du présent arrêté. 

En matière de prétraitement et de récupération, l’Etablissement dispose à la date d’édition de cet arrêté, les 

équipements suivants : 

 

Eaux rejetées Ouvrages de prétraitements Entretien

Eaux pluviales tous les ……………….. Mois

Eaux industrielles tous les ……………….. Mois

Eaux domestiques tous les ……………….. Mois
 

 

Il a obligation de maintenir en permanence ces installations en bon état de fonctionnement. Il doit, par ailleurs, 

s’assurer que les déchets récupérés par ces installations sont éliminés dans les conditions réglementaires en 

vigueur. Compte tenu de son activité et des caractéristiques de ces installations, l’Etablissement doit tenir à la 

disposition de la commune de ...............................…. les certificats attestant de l’entretien régulier des 

installations de prétraitement / récupération. 

 

3. Mise en conformité des rejets (prescriptions optionnelles) 

 

Le présent arrêté est subordonné de la part de l’établissement à une mise en conformité de ses installations 

existantes selon l’échéancier suivant : 

Liste des points non conformes
Date limite de mise 

en conformité
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Mise en place des autorisations et conventions de déversement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Syndicat Mixte pour le Développement Rural 

de l’arrondissement d’Argelès-Gazost 

Contact : Audrey FONTAINE 

4 rue Michelet - 65100 LOURDES 

 05.62.42.64.98 

 audrey.fontaine@smdra.fr 
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